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GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE MONTAUBAN 

Ventes et cessions

509 721 551 RCS Montauban. 
G2F.
Forme : Société à responsabilité limitée.
Capital : 201000.00 EUR.
Adresse : 7, Rue Alphonse Daudet, 82000 Montauban.
Oppositions : Art. L.236-15 du code de commerce.
Commentaires : AVIS DE PROJET DE FUSION Aux termes d'un acte sous seing privé électronique en date du 26 juin 2026 : 
-La société G2F, société à responsabilité limitée au capital social de 201.000 euros, dont le siège social est situé au 7 rue 
Alphonse Daudet 82000 MONTAUBAN, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de MONTAUBAN sous le 
numéro 509 721 551, représentée par Monsieur Frederic GRESA agissant et ayant les pouvoirs nécessaires en tant que gérant. 
et -La société DISTRIFOR, société à responsabilité limitée unipersonnelle au capital social de 120.000 euros, dont le siège 
social est situé au 7 rue Alphonse Daudet 82000 MONTAUBAN, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
MONTAUBAN sous le numéro 449 031 988, représentée par Monsieur Frederic GRESA agissant et ayant les pouvoirs 
nécessaires en tant que gérant. ont établi le projet de fusion par voie d'absorption de la société DISTRIFOR par la société G2F. 
En conséquence, seraient transférés à la société G2F, sous les garanties ordinaires de fait et de droit, tous les éléments d'actif 
et de passif qui constituent le patrimoine de la société DISTRIFOR, sans exception ni réserve, y compris les éléments d'actif 
et de passif résultant des opérations qui seraient effectuées jusqu'à la date de réalisation de la fusion, l'universalité de 
patrimoine de la société DISTRIFOR devant être dévolue à la société G2F dans l'état où il se trouvera à la date de réalisation 
de la fusion. Les conditions de la fusion ont été établies sur la base des comptes annuels des sociétés G2F et DISTRIFOR, 
clôturés au 31 décembre 2025. Les actifs et passifs de la société DISTRIFOR seraient transférés à la société G2F pour leur 
valeur nette comptable conformément à la réglementation applicable. La totalité de l’actif de la société DISTRIFOR, évalué à 
3.403.107 euros, et la totalité du passif de la société DISTRIFOR évalué à 2.974.275 euros, seraient transférés par la société 
DISTRIFOR à la société G2F. Ainsi le montant de l’actif net transmis par la société DISTRIFOR à la société G2F serait de 
428.832 euros. La société DISTRIFOR serait dissoute de plein droit, sans liquidation, à la date de réalisation définitive de la 
fusion. La fusion prendrait effet rétroactivement, d’un point de vue comptable et fiscal, le 1er janvier 2026. Toutes les 
opérations actives et passives, effectuées par la société DISTRIFOR depuis le 1er janvier 2026 jusqu’au jour de la réalisation 
définitive de la fusion, seraient prises en charge par la société G2F. La fusion se traduisant par l’absorption d’une société dont 
la totalité des parts sociales est la propriété de la société absorbante, il ne sera procédé par la société G2F à aucune 
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augmentation de capital, celle-ci ne pouvant recevoir des titres qui lui reviendraient en échange de ses droits déjà détenus dans 
la société absorbée. Il résultera de l'opération un boni de fusion de 228.832 euros, calculé par la différence entre l’actif net 
transmis par la société DISTRIFOR et la valeur nette comptable des titres de la société DISTRIFOR, dont la société G2F était 
propriétaire au 31.12.2025. Conformément à l'article L. 236-6 du code de commerce, le projet de fusion a été déposé auprès 
du Greffe du Tribunal de Commerce de MONTAUBAN, en date du 30 juin 2026, pour la société G2F et pour la société 
DISTRIFOR. Les créanciers des sociétés participant à l'opération de fusion, dont la créance est antérieure à la date de parution 
du présent avis au BODACC, peuvent former opposition à cette fusion dans un délai de trente jours à compter de la parution 
du présent avis..
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